908,       Inscrire la "tradition judéo-chrétienne" dans la Constitution ,
comme le souhaite Retailleau ? Ça risque d'être compliqué 
L'idée décortiquée Par Kévin Boucaud-Victoire Publié le 12/10/2026  dans MARIANNE
Bruno Retailleau souhaite affirmer l'héritage judéo-chrétien dans une charte adossée à la Constitution française. Une proposition qui fera plaisir à une partie de la droite, mais qui pose des problèmes

« Nos racines sont chrétiennes, n’en déplaise aux Khmers verts du laïcisme. Une civilisation ne peut pas bâtir son avenir sur les ruines de son passé. Ce combat culturel, la droite doit le mener ! », avait déjà posté sur X, en octobre 2022, Bruno Retailleau, indigné par la liste des produits interdits au marché de Noël de Strasbourg. Quatre ans plus tard, il a décidé de faire de ce combat culturel un combat politique. L’ancien ministre de l’Intérieur, maintenant candidat à l’élection présidentielle, propose d’inscrire l’héritage judéo-chrétien de la France dans une « charte de l’ordre républicain » qu’il souhaite adosser à la Constitution, dans le cadre d’une réforme constitutionnelle plus large. Cette charte, probablement comparable à celle de l’environnement de 2004, comprendrait cinq volets : assimilation, immigration et nationalité, sécurité, justice, laïcité. Il n’est donc pas question de revenir (complètement) sur le caractère laïque de la République.

À lire aussi : Constitution : Ciotti veut inscrire à la fois la "laïcité" et… "les racines chrétiennes de la France"
Le christianisme est “la religion de sortie de la religion”.

Marcel Gauchet, historien
Néanmoins, Retailleau semble espérer que cette inscription soit plus que symbolique. « Cette charte doit permettre de combattre toute forme de séparatisme et d’entrisme religieux tout en sanctuarisant les éléments culturels qui font partie de notre patrimoine commun. Par exemple, on n’a pas le droit d’installer une crèche de Noël dans une mairie, mais en revanche une conseillère municipale peut y siéger voilée ! », expliquait-il en septembre au Figaro. Doit-on donc s’attendre à ce qu’avec cette charte il soit possible d’installer des crèches dans les mairies mais pas de siéger voilée ? Ensuite, une fois intégrées au bloc de constitutionnalité, comme l’a été la Charte de l’environnement en 2005, ses dispositions auront une valeur constitutionnelle. En résumé, le Conseil constitutionnel pourrait donc s’en servir pour contrôler certaines lois. Un tel projet pose donc plusieurs problèmes.

La laïcité, un héritage chrétien

Tout d’abord, une réforme de cette ampleur nécessiterait qu’une fois président – ce qui paraît peu probable, si l’on en croit les sondages – le candidat LR réussisse à faire adopter, dans un premier temps, sa charte par le Parlement (Assemblée nationale et Sénat) dans les mêmes termes. Puis, il devrait obtenir soit l’approbation du Congrès (députés et sénateurs réunis à Versailles) à la majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés, soit celle des Français par référendum. Retailleau souhaite passer par cette seconde voie. « Dès mon arrivée à l’Élysée, j’en saisirai le Parlement, et les Français auront un choix à faire : je soumettrai ce pacte constitutionnel à un référendum dès la rentrée 2027. J’irai très vite », a-t-il répondu au Figaro.

À lire aussi : Bruno Karsenti : "Intégrer les racines chrétiennes de la France dans la Constitution est une aberration"
Mais cela risque aussi de poser des questions politiques. Il est évident que le christianisme – pas seulement dans sa dimension religieuse, mais aussi dans ses dimensions sociales, culturelles et civilisationnelles – a joué un rôle important dans l’histoire de la France, au même titre que les Lumières et la culture gréco-romaine. Le nier est stupide. Mais, comme l’affirme l’historien des idées Marcel Gauchet, le christianisme est « la religion de sortie de la religion ». En d’autres termes, notre laïcité est aussi l’un de ses héritages. Y être fidèle, c’est la préserver. Enfin, une telle disposition risque de placer le christianisme au-dessus des autres religions, en premier lieu de l’islam. Comment demander aux musulmans de respecter la laïcité, si on leur explique en même temps qu’une autre religion est au-dessus des autres et pourrait bénéficier d’accommodements ? Autrement dit, cette inscription risquerait de porter atteinte à l’assimilation qu’il entend défendre dans cette même charte constitutionnelle, en créant des tensions sociales.

